
	[image: image1.jpg]



	

	
	PARLEMENT EUROPÉEN
	2009 - 2014


<Commission>{REGI}Commission du développement régional</Commission>
<RefProc>2013/0191</RefProc><RefTypeProc>(COD)</RefTypeProc>
<Date>{30/09/2013}30.9.2013</Date>
<TitreType>PROJET D'AVIS</TitreType>
<CommissionResp>de la commission du développement régional</CommissionResp>
<CommissionInt>à l'intention de la commission de la pêche</CommissionInt>
<Titre>sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant modification de certains règlements dans le domaine de la pêche et de la santé animale en raison du changement de statut de Mayotte à l’égard de l’Union</Titre>
<DocRef>(COM(2013)0417 – C7‑0175/2013 – 2013/0191(COD))</DocRef>
Rapporteur pour avis: <Depute>Patrice Tirolien</Depute>
PA_Legam

JUSTIFICATION SUCCINCTE

Par la décision 2012/419/UE, le Conseil européen a modifié le statut à l’égard de l’Union européenne de Mayotte avec effet au 1er janvier 2014. Par conséquence, à compter de cette date, l'archipel cessera d’être un territoire d’outre-mer (PTOM) pour devenir une région ultrapériphérique (RUP) au sens de l’article 349 et de l'article 355, paragraphe 1, du Traité de Lisbonne et, en principe, le droit de l'Union s'y appliquera pleinement.

Bien consciente des contraintes mahoraises liées à ce changement de statut, la Commission européenne à proposé au Parlement et au Conseil européen une série de dispositions législatives dérogatoires afin d'assurer une transition progressive et étalée dans le temps vers "l'acquis communautaire".  

Il est ainsi porté à notre attention un ensemble de dérogations liées à l'encadrement, au  financement et au contrôle de la pêche à Mayotte. Il a été élaboré en collaboration étroite avec le gouvernement de l'Etat membre concerné, la France, afin d'assurer la prise en compte la plus rapide possible de l'acquis communautaire tout en prenant en compte les délais incompressible dans une telle démarche, notamment au regard des contraintes économiques et sociales liées au statut de région ultrapériphérique tel que définit à l'article 349 TFUE. 

A ce propos, votre rapporteur pour avis déplore l'absence de ce même article 349 TFUE parmi les bases législatives, en dépit du fait que le texte et ses justifications correspondent pleinement à sa finalité. Son intégration dans un système de bases multiples relevant ainsi du strict minimum afin d'intégrer le caractère dérogatoire des mesures spécifiques proposées. 

En outre, plusieurs aménagements demeurent nécessaires afin de mieux prendre en compte les spécificités de Mayotte dans les possibilités d'augmentation de l'effort de pêche. Les plafonds élaborés dans le cadre de la Commission des Thons de l'Océan Indien (COI), dont l'UE est partie contractante, devant demeurer un impératif dans la maitrise des capacités de pêche. 

Votre rapporteur propose enfin de prendre en compte les décalages pouvant exister entre la  proposition de la Commission et les règlements modifiés, eux mêmes en cours de finalisation dans le cadre de négociations interinstitutionnelles. Bien que la mise à jour des références ne puisse s'effectuer à ce stade de la présentation, votre rapporteur propose d'harmoniser un certain nombre de dispositions.

AMENDEMENTS
La commission du développement régional invite la commission de la pêche, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Visa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 43, paragraphe 2, et son article 168, paragraphe 4, point b),
	vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 349, son article 43, paragraphe 2, et son article 168, paragraphe 4, point b),


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1) Par la décision 2012/419/UE4 , le Conseil européen a modifié le statut à l'égard de l'Union européenne de Mayotte avec effet au 1er janvier 2014. En conséquence, à compter de cette date, Mayotte cessera d'être un territoire d'outre-mer pour devenir une région ultrapériphérique au sens de l'article 349 et de l'article 355, paragraphe 1, du TFUE. Le droit de l'Union s'appliquera à Mayotte à compter du 1er janvier 2014. Il convient de prévoir certaines mesures spécifiques, justifiées par la situation particulière de Mayotte, dans plusieurs domaines.
	(1) Par la décision 2012/419/UE4 , le Conseil européen a modifié le statut à l'égard de l'Union européenne de Mayotte avec effet au 1er janvier 2014. En conséquence, à compter de cette date, Mayotte cessera d'être un territoire d'outre-mer pour devenir une région ultrapériphérique au sens de l'article 349 et de l'article 355, paragraphe 1, du TFUE. Le droit de l'Union s'appliquera à Mayotte à compter du 1er janvier 2014. Il convient de prévoir certaines mesures spécifiques, justifiées par les contraintes sociales et économiques particulières de la région ultrapériphérique de Mayotte, dans plusieurs domaines.

	__________________
	__________________

	4 JO L 204 du 31.7.2012, p. 131.
	4 JO L 204 du 31.7.2012, p. 131.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6) Tout d'abord, une partie importante de la flotte battant pavillon de la France et opérant à partir du département français de Mayotte se compose de navires de moins de 9 mètres, qui sont dispersés autour de l'île, n'ont pas de site de débarquement particulier et doivent encore être identifiés, mesurés et équipés d'un matériel de sécurité minimal pour pouvoir être inscrits dans le fichier des navires de pêche de l'Union; en conséquence, la France ne sera pas en mesure de remplir ce registre avant le 31 décembre 2016. Il convient toutefois que la France établisse un fichier de la flotte provisoire garantissant une identification minimale des navires de ce segment afin d'éviter la prolifération des navires de pêche non officiels.
	(6) Tout d'abord, une partie importante de la flotte battant pavillon de la France et opérant à partir du département français de Mayotte se compose de navires de moins de 10 mètres, qui sont dispersés autour de l'île, n'ont pas de site de débarquement particulier et doivent encore être identifiés, mesurés et équipés d'un matériel de sécurité minimal pour pouvoir être inscrits dans le fichier des navires de pêche de l'Union; en conséquence, la France ne sera pas en mesure de remplir ce registre avant le 31 décembre 2021. Il convient toutefois que la France établisse un fichier de la flotte provisoire garantissant une identification minimale des navires de ce segment afin d'éviter la prolifération des navires de pêche non officiels.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10) En ce qui concerne le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) n° 847/96, (CE) n° 2371/2002, (CE) n° 811/2004, (CE) n° 768/2005, (CE) n° 2115/2005, (CE) n° 2166/2005, (CE) n° 388/2006, (CE) n° 509/2007, (CE) n° 676/2007, (CE) n° 1098/2007, (CE) n° 1300/2008, (CE) n° 1342/2008 et abrogeant les règlements (CEE) n° 2847/93, (CE) n° 1627/94 et (CE) n° 1966/200610 , il apparaît que la France ne sera pas en mesure de se conformer à toutes les obligations de l'Union en matière de contrôle pour le segment des navires de la flotte de Mayotte ayant une longueur inférieure à 9 mètres et pêchant des espèces pélagiques et démersales d'ici à la date à laquelle Mayotte deviendra une région ultrapériphérique. Les navires de ce segment, qui sont dispersés autour de l'île, n'ont pas de site de débarquement particulier et doivent encore être identifiés. De plus, il y a lieu de former des pêcheurs et des contrôleurs et de mettre en place l'infrastructure administrative et physique appropriée. Il est dès lors nécessaire de prévoir une dérogation temporaire à certaines règles en ce qui concerne le contrôle des navires de pêche et de leurs caractéristiques, de leurs activités en mer, de leurs engins et de leurs captures, à tous les stades entre le navire et le marché, pour ce segment de la flotte. Toutefois, afin d'atteindre au moins quelques-uns des objectifs les plus importants du règlement (CE) n° 1224/2009, il convient que la France établisse un système national de contrôle lui permettant de contrôler et de surveiller les activités de ce segment de la flotte et de se conformer aux obligations internationales de l'Union en matière de communication d'informations.
	(10) En ce qui concerne le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) n° 847/96, (CE) n° 2371/2002, (CE) n° 811/2004, (CE) n° 768/2005, (CE) n° 2115/2005, (CE) n° 2166/2005, (CE) n° 388/2006, (CE) n° 509/2007, (CE) n° 676/2007, (CE) n° 1098/2007, (CE) n° 1300/2008, (CE) n° 1342/2008 et abrogeant les règlements (CEE) n° 2847/93, (CE) n° 1627/94 et (CE) n° 1966/200610 , il apparaît que la France ne sera pas en mesure de se conformer à toutes les obligations de l'Union en matière de contrôle pour le segment des navires de la flotte de Mayotte ayant une longueur inférieure à 10 mètres et pêchant des espèces pélagiques et démersales d'ici à la date à laquelle Mayotte deviendra une région ultrapériphérique. Les navires de ce segment, qui sont dispersés autour de l'île, n'ont pas de site de débarquement particulier et doivent encore être identifiés. De plus, il y a lieu de former des pêcheurs et des contrôleurs et de mettre en place l'infrastructure administrative et physique appropriée. Il est dès lors nécessaire de prévoir une dérogation temporaire à certaines règles en ce qui concerne le contrôle des navires de pêche et de leurs caractéristiques, de leurs activités en mer, de leurs engins et de leurs captures, à tous les stades entre le navire et le marché, pour ce segment de la flotte. Toutefois, afin d'atteindre au moins quelques-uns des objectifs les plus importants du règlement (CE) n° 1224/2009, il convient que la France établisse un système national de contrôle lui permettant de contrôler et de surveiller les activités de ce segment de la flotte et de se conformer aux obligations internationales de l'Union en matière de communication d'informations.

	__________________
	__________________

	10 JO L 343 du 22.12.2009, p. 1.
	10 JO L 343 du 22.12.2009, p. 1.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 104/2000 </DocAmend2>
<Article2>Article 4 – paragraph 3 a</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3 bis. Jusqu'au 16 décembre 2016, les paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas aux produits proposés à la vente au détail au consommateur final à Mayotte.
	3 bis. Jusqu'au 31 décembre 2021, les paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas aux produits proposés à la vente au détail au consommateur final à Mayotte.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point 1 </Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 2371/2002 </DocAmend2>
<Article2>Article 15 – paragraphe 5 </Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. Par dérogation au paragraphe 1, la France est dispensée jusqu'au 31 décembre 2016 de l'obligation d'inscrire dans son fichier des navires de pêche de l'Union les navires dont la longueur hors tout est inférieure à 9 mètres et qui opèrent à partir de Mayotte.
	5. Par dérogation au paragraphe 1, la France est dispensée jusqu'au 31 décembre 2021 de l'obligation d'inscrire dans son fichier des navires de pêche de l'Union les navires dont la longueur hors tout est inférieure à 10 mètres et qui opèrent à partir de Mayotte.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point 1 </Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 2371/2002 </DocAmend2>
<Article2>Article 15 – paragraphe 6 </Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. Jusqu'au 31 décembre 2016, la France tient un fichier provisoire des navires de pêche d'une longueur hors tout inférieure à 9 mètres et qui opèrent à partir de Mayotte. Ce fichier contient pour chaque navire au moins son nom, sa longueur totale et son code d'identification.
	6. Jusqu'au 31 décembre 2021, la France tient un fichier provisoire des navires de pêche d'une longueur hors tout inférieure à 10 mètres et qui opèrent à partir de Mayotte. Ce fichier contient pour chaque navire au moins son nom, sa longueur totale et son code d'identification.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 </Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 639/2004 </DocAmend2>
<Article2>Article 1 bis – paragraphe 1 – alinéa 2 </Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Toutefois, en ce qui concerne les navires de pêche dont la longueur hors tout est comprise entre 8 et 12 mètres et qui utilisent des palangres et les navires de pêche d'une longueur hors tout inférieure à 9 mètres, le niveau de référence est la capacité prévue dans le plan de développement présenté par la France à la Commission des thons de l'océan indien le 7 janvier 2011.
	Toutefois, en ce qui concerne les navires de pêche dont la longueur hors tout est comprise entre 8 et 12 mètres et qui utilisent des palangres et les navires de pêche d'une longueur hors tout inférieure à 10 mètres, le niveau de référence est la capacité prévue dans le plan de développement présenté par la France à la Commission des thons de l'océan indien le 7 janvier 2011.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 </Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 639/2004 </DocAmend2>
<Article2>Article 1 bis – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Par dérogation à l'article 13 du règlement (CE) n° 2371/2002, la France est autorisée à introduire une nouvelle capacité dans les segments de la flotte définis pour les navires de pêche dont la longueur hors tout est comprise entre 8 et 12 mètres et qui utilisent des palangres et pour les navires de pêche d'une longueur hors tout inférieure à 9 mètres, sans retrait d'une capacité équivalente.
	2. Par dérogation à l'article 13 du règlement (CE) n° 2371/2002, la France est autorisée à introduire, jusqu'au 31 décembre 2025, une nouvelle capacité, sans retrait d'une capacité équivalente.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 </Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 1069/2009</DocAmend2>
<Article2>Article 56 – alinéa 3 </Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Toutefois, l'article 4 s'applique à Mayotte à compter du 1er janvier 2019. Les sous-produits animaux et les produits dérivés obtenus à Mayotte avant le 1er janvier 2019 sont éliminés conformément à l'article 19, paragraphe 1, point b).
	Toutefois, l'article 4 s'applique à Mayotte à compter du 1er janvier 2021. Les sous-produits animaux et les produits dérivés obtenus à Mayotte avant le 1er janvier 2021 sont éliminés conformément à l'article 19, paragraphe 1, point b).


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 </Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 1224/2009</DocAmend2>
<Article2>Article 2 bis – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Jusqu'au 31 décembre 2016, l'article 5, paragraphe 3, et les articles 6, 8, 41, 56, 58 à 62, 66, 68 et 109 ne s'appliquent pas à la France en ce qui concerne les navires de pêche d'une longueur hors tout inférieure à 9 mètres et qui opèrent à partir de Mayotte, leurs activités et leurs captures.
	1. Jusqu'au 31 décembre 2021, l'article 5, paragraphe 3, et les articles 6, 8, 41, 56, 58 à 62, 66, 68 et 109 ne s'appliquent pas à la France en ce qui concerne les navires de pêche d'une longueur hors tout inférieure à 9 mètres et qui opèrent à partir de Mayotte, leurs activités et leurs captures.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 </Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 1224/2009 </DocAmend2>
<Article2>Article 2 bis – paragraphe 2 – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. D'ici au 1er janvier 2014, la France met en place un système national de contrôle applicable aux navires de pêche d'une longueur hors tout inférieure à 9 mètres et qui opèrent à partir de Mayotte. Ce système satisfait aux exigences suivantes:
	2. D'ici au 1er janvier 2015, la France met en place un système national de contrôle applicable aux navires de pêche d'une longueur hors tout inférieure à 9 mètres et qui opèrent à partir de Mayotte. Ce système satisfait aux exigences suivantes:


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 </Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 1224/2009 </DocAmend2>
<Article2>Article 2 bis – paragraphe 3 </Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. D'ici au 30 septembre 2014, la France présente à la Commission un plan d'action fixant les mesures à prendre pour assurer la mise en œuvre intégrale du règlement (CE) n° 1224/2009 à compter du 1er janvier 2017 en ce qui concerne les navires de pêche dont la longueur hors tout est inférieure à 9 mètres et qui opèrent à partir du département français de Mayotte. Le plan d'action fait l'objet d'un dialogue entre la France et la Commission. La France prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre dudit plan d'action.
	3. D'ici au 30 septembre 2014, la France présente à la Commission un plan d'action fixant les mesures à prendre pour assurer la mise en œuvre intégrale du règlement (CE) n° 1224/2009 à compter du 1er janvier 2017 en ce qui concerne les navires de pêche dont la longueur hors tout est inférieure à 10 mètres et qui opèrent à partir du département français de Mayotte. Le plan d'action fait l'objet d'un dialogue entre la France et la Commission. La France prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre dudit plan d'action.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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